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	À mon père

	 

	C’est un joli nom camarade

	C’est un joli nom tu sais

	Qui marie cerise et grenade

	Aux cent fleurs du mois de mai

	Jean Ferrat


 

	 

	 

	 

	 

	I

	 

	 

	 

	Jean-Max arriva en avance. Partout, toujours, il était en avance. Il détestait être en retard mais paradoxalement il haïssait attendre. Cette ambiguïté s’avérait en permanence insoluble et le rendait irritable. Mais aujourd’hui, sa seule certitude résidait dans le fait qu’il ne devait pas être en retard. Plusieurs semaines qu’il subissait les atermoiements de l’administration. D’hésitations en surprises, de tergiversations en suspicions, pénétrer dans le bureau d’un préfet lorsqu’on est représentant du personnel, étiqueté Cégétiste et comble de l’incongruité, à sa propre demande, n’est pas chose aisée. Mais il était enfin là, non sans qu’un rapport sur sa personne, expressément exigé par cette préfète à laquelle il avait demandé audience, n’eût été effectué par les Renseignements Généraux.

	La fiche remise par les limiers de la grande cambuse avait dû s’avérer bienveillante puisqu’aujourd’hui il était assis là, dans ce froid couloir impersonnel, face à une immense porte que l’on ne devait ouvrir que pour les cérémonies officielles ou bien pour des réceptions de ministres. De temps en temps, Jean-Max regardait sur sa gauche afin d’anticiper l’arrivée de la responsable de cabinet dont le bureau se trouvait au fond d’un corridor en S et auprès de laquelle il s’était présenté quelques minutes auparavant. Cette dernière, stéréotype guindé de la collaboratrice parfaite, élégante, rangée et dont le sourire pincé laissait supposer une connaissance parfaite de la diplomatie nécessaire à ce poste, l’avait poliment envoyé patienter sur cette chaise qui l’accueillait maintenant.

	Étrangement, alors qu’il scrutait toujours le fond du couloir, il entendit un bruit de poignée derrière la grande porte et vit s’entrouvrir les deux pans simultanément. Par l’interstice provoqué, il discerna la silhouette d’une personne en tout point ordinaire. Qu’il s’agisse de sa tenue vestimentaire, de sa coiffure ou de son allure générale, tout en elle la désignait comme la secrétaire particulière ou bien la cheffe de cabinet.

	
	
— Monsieur Dayné ? Je vous en prie, fit-elle en invitant Jean-Max à entrer.




	Immédiatement, Jean-Max chercha du regard dans l’immense bureau la présence de la préfète.

	
	
— Bonjour, je me présente, Mme Solon, préfète.




	Jean-Max ne put éviter un léger écarquillement des yeux dû à sa surprise d’avoir devant lui, directement, sans artifice ni intermédiaire plus haute autorité de l’Etat dans le département de l’Aude.

	
	
— Qu’on soit bien d’accord, en principe je ne reçois aucun syndicaliste en tête-à-tête, particulièrement de la CGT.




	 

	Avant que Jean-Max n’ait pu intervenir à son tour, Mme Solon leva la main et rajouta :

	
	
— Cependant, la situation m’est apparue suffisamment… préoccupante pour que j’accepte de vous rencontrer et…


	
— Et les Renseignements Généraux ne vous ont pas dressé un portrait trop décourageant, s’empressa Jean-Max afin d’affirmer rapidement sa singularité. Enchanté de vous rencontrer, Madame la Préfète.


	
— Si ça ne vous dérange pas, je préfère Madame le Préfet. J’ai du mal avec ces effets de langage destinés à cacher les vraies disparités homme/femme. Ce n’est pas en commuant préfet en préfète que les femmes s’imposeront dans des girons à dominance masculine, mais bien par leur travail, leur talent et leurs compétences. Je détesterais avoir été nommée à cette place uniquement parce que je suis une femme. Mais je suppose que vous n’êtes pas venu me parler condition féminine ?




	Un sourire malicieux vint éclairer furtivement le visage de la représentante de l’État, son entrée en matière lui ayant procuré un soupçon de fierté. Suffisamment de cordialité pour enrober son accueil, assez de fermeté pour assoir son autorité.

	
	
— Veuillez vous installer.




	Passée la surprise d’avoir vu la préfète venir l’introduire elle-même, sans secrétaire, sans directeur de cabinet, sans collaborateur, par la grande porte, Jean-Max s’installa confortablement dans le fauteuil qui lui était présenté. Il remarqua malicieusement cette manière perfide de proposer des assises toujours plus basses que celle de la personne supposée vous dominer. Il en sourit intérieurement sachant très bien que chez lui cela n’avait aucun impact. Il était rompu à ce genre d’exercice le mettant en situation de rapport de force très animal, où le regard, la position du corps, les mouvements des mains, des pieds, de la tête sont autant de signaux envoyés à « l’adversaire ». Même s’il était de façon générale peu impressionnable, il reconnut que le lieu invitait au respect. La hauteur de plafond, les lustres, la grande bibliothèque, l’immense table ovale destinée, supposa-t-il, aux réunions de crises sociales ou météorologiques, le bureau très large. Tout était fait pour vous rappeler l’aspect « majestueux » de la République ce qui évoqua à Jean-Max le constat décidément incontestable que la France ne s’était toujours pas affranchie de sa monarchie. En un éclair, il ne sut trop pourquoi, lui vint à l’esprit le contraste avec « La Petite Mairie » du XIIe arrondissement de Paris. Bâtiment vestige de la Commune de Paris, construite à l’initiative des habitants communards du quartier. Ce lieu à la sobriété spartiate fut le local d’accueil du maire d’alors, au plus près du peuple, sans escalier pour garder la notion d’égalité entre les hommes et leurs élus. Pour lui cet édifice singulier, place d’Aligre, était à n’en pas douter le symbole de l’humilité. Humilité qu’oublient trop souvent nos édiles. Et tout à coup, il pensa que si cette pièce manquait de modestie, la préfète, elle, respirait la simplicité. Toujours prudent dans ce genre de perception, il faisait quand même régulièrement confiance à son premier jugement. Restait à savoir si la conversation à venir le confirmerait.

	
	
— Donc vous souhaitiez me rencontrer.


	
— Oui, et ma démarche vous a certainement surprise ?


	
— Je dois dire que la plupart du temps j’ai plutôt l’habitude de convoquer et lorsque quelqu’un sollicite une entrevue c’est pour me demander une aide quelconque. Mais dans votre courrier, rien de tout ça et pour être franche, oui, je suis surprise de votre démarche.


	
— En réalité, je n’attends pas grand-chose de notre entrevue, cependant il m’a semblé important non seulement de vous tenir au courant du dossier qui me préoccupe, mais également de vous présenter les conséquences économiques dans les hypothèses différentes qui se présentent à nous.


	
— Il est vrai que pour le moment les seules informations qui me parviennent sont celles de la presse.


	
— Et des Renseignements Généraux.


	
— Et des Renseignements Généraux, en effet. Mais je suis sûre que vous allez m’éclairer plus amplement.


	
— Si vous me le permettez, je souhaiterais revenir au tout début de l’histoire afin que vous vous fassiez une idée précise de la situation.


	
— Faites, faites et même si cela vous semble surprenant je prendrai le temps nécessaire. Je vous écoute.




	Il est vrai que lors de la plupart des rendez-vous qu’il avait déjà honorés sur le sujet, ses interlocuteurs semblaient plutôt pressés d’abréger les débats. Dans le cas présent, son étonnement fut grand mais confirma la simplicité apparente et le caractère singulier de la préfète.
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	Jean-Max fit un rapide effort de mémoire pour décider où faire commencer son histoire afin que la préfète possédât tous les points essentiels à une compréhension impartiale de la situation. Il se lança enfin.

	
	
— Il y a quatre ans, par des hasards successifs, je me suis retrouvé non seulement membre du Comité Central d’Entreprise mais également son secrétaire. J’étais donc, en quelque sorte, à la tête de dix mille salariés pour en défendre les intérêts.


	
— Je ne crois pas beaucoup au hasard et il ne faut pas être grand sémiologue pour analyser qu’il y avait chez vous des signes avant-coureurs qui vous ont amenés là.


	
— Peut-être, mais je peux vous assurer que les évènements sont plus venus à moi que je ne les ai poursuivis. Mais peu importe, le fait est qu’aujourd’hui je suis le garant de l’obtention de solutions les moins mauvaises possibles sur une situation qui nous est imposée. Mais j’anticipe…


	
— En effet. Donc… ?


	
— Donc, il y a huit mois lors d’une réunion du Comité Central d’Entreprise à Paris, le Directeur des Ressources Humaines national me laisse entendre que l’établissement de Narbonne doit déménager. Quand, comment, où ? Mystère. La seule information dont je disposais était le fait en lui-même. La base de Narbonne allait changer d’adresse. 300 employés impactés, 300 familles impactées. À l’époque je n’en parlais qu’à très peu de gens pour ne pas affoler inutilement les salariés de l’entreprise d’autant plus que je n’avais aucune autre information précise à leur communiquer. J’en avertissais donc mes collègues élus de Narbonne, la Direction locale et le maire que j’avais l’occasion de croiser le matin au café dans un bar du centre-ville. Malheureusement ce dernier, sceptique et au comportement purement politique « prit acte de mes propos » interprétant mes craintes comme « infondées », d’autant plus que « lui, maire, en aurait forcément entendu parler ». J’eus beau insister, l’inviter à me croire afin d’anticiper économiquement cette décision, rien ne changea sa conviction, persuadé que comme tout bon syndicaliste que j’étais, je noircissais le tableau à des fins obscures, internes à l’entreprise et qu’il devait impérativement éviter de se mêler de tout ça.


	
— Vous voulez dire qu’il n’a pas fait son travail ?


	
— Je me garderai bien d’un tel jugement, je dis simplement que le rôle d’un politique c’est d’anticiper mais ce n’est pas donné à tout le monde.


	
— Mais s’il avait « anticipé » comme vous dites cela aurait-il changé les choses, les évènements auraient-ils été différents ?


	
— Aujourd’hui, je vous réponds que je ne sais pas s’il aurait influé sur le déroulé mais ce que je peux vous dire c’est que lorsqu’une personne vient vous informer que la plus grande entreprise du bassin d’emploi va partir, il me semble que le moindre des devoirs d’un élu c’est de vérifier ou au moins d’être sur le qui-vive. Je suis toujours en contact avec M. Decazes mais sa réaction semble pour le moins tardive. Il tente désespérément de se rapprocher de ma Direction mais il semblerait que cette dernière ait définitivement arrêté sa décision. De plus, son attitude reste la même, sans être dédaigneuse elle est toujours empreinte d’indifférence voire de nonchalance. Mais je ne vous apprends rien, je suppose, car c’est toujours l’impression qu’il dégage.


	
— Je vous laisse seul juge et ne comptez pas sur moi pour vous dire ce que je pense de M. le Maire.




	Jean-Max avait très bien compris que la préfète n’irait jamais sur ce terrain.

	
	
— Une fois de plus, je ne juge pas, je constate sans animosité mais avec une pointe de désolation.


	
— Poursuivez, s’il vous plait !


	
— Donc, le déménagement de la Base logistique de Narbonne était bien dans les projets à court ou moyen terme. Restait à connaître le lieu de la nouvelle implantation. J’ai donc interpellé ma Direction qui s’est refusée sur le moment et de façon catégorique à me fournir de plus amples informations. Cependant quelques mois plus tard la nouvelle est tombée. Brutale, cruelle, obscène.


	
— Obscène ?


	
— Oui, obscène par la manière, par le manque d’empathie, par le mépris avec lequel nous fut communiquée l’annonce du départ et surtout le lieu de l’atterrissage. Le Directeur national et son Directeur des Ressources Humaines sont très durs, sans état d’âme, insensibles, caricatures parfaites d’une forme de totalitarisme managérial avec pour seul objectif la réussite d’une politique économique et sociale ambitieuse, terme subversif qui cache la destruction d’emplois et la restriction budgétaire. J’ai toujours été frappé par ce terme. Tous les ans, de par ma fonction, j’ai accès au budget prévisionnel de l’année suivante élaboré par notre Directeur d’Établissement, après validation de la Direction Nationale bien entendu, et dès lors que ce dernier présente des économies conséquentes, grâce notamment à des réductions d’effectifs, son budget est affublé du terme sardonique « d’ambitieux ». Aujourd’hui, toutes les grandes entreprises qui licencient qualifient leurs plans « d’ambitieux ». Cynique, non ?


	
— Probablement


	
— Quoiqu’il en soit, voilà comment nous fut présenté notre avenir, juste une ligne dans un compte-rendu de Comité Central d’Entreprise : le déménagement de la Base Logistique de Narbonne est décidé. Il interviendra dans les 3 ans. Stop. Je vous laisse imaginer l’effet sur les 300 employés.


	
— J’imagine


	
— Je ne crois pas non… s’emporta instantanément Jean-Max, puis de façon plus modérée continua, malgré tout le respect que je vous dois, et sans connaître votre parcours professionnel, je pense que votre carrière s’est limitée à la fonction publique. Ne voyez rien de péjoratif dans mes propos, il s’agit simplement pour moi de vous faire appréhender la situation de la manière la plus vierge possible, lavée de toute subjectivité. Même si mon discours est empreint de réflexion personnelle, les faits restent les faits et la fonction publique reste la fonction publique, tellement éloignée de la réalité, la plupart du temps hors sol et pourtant c’est elle qui régente notre vie, à tous les niveaux, sur tous les sujets, dans toutes les circonstances. Désolé de vous le dire de façon si abrupte, mais nous en crèverons.


	
— Vous avez peut-être raison mais comme vous l’avez si bien dit, vous ne connaissez pas mon parcours et même s’il est vrai que ma carrière fut essentiellement publique, je n’en aie pas moins acquis une riche expérience du privé au travers des multiples dossiers que j’ai eu à gérer. Y compris des plans sociaux. Par conséquent, j’espère être assez ouverte d’esprit, et votre présence ici en est la preuve, pour être en mesure d’évaluer les circonstances le plus objectivement possible tout en gardant à l’esprit que je ne dois pas prendre non plus votre récit pour argent comptant. Je me vois obligée de soustraire une pincée de parti-pris, un brin de mauvaise foi, un soupçon de duplicité sans oublier un ersatz de délectation à me convaincre. Suis-je dans le vrai pour être objective à souhait ?




	Jean-Max sourit. Il aimait l’esprit vif et non dénué d’humour de Mme Solon. Tous deux ressemblaient à des boxeurs pour qui le round d’observation était terminé. Les coups pouvaient être portés avec plus de précision et de puissance mais le respect entre eux était en train de s’installer ce qui éliminait de fait les coups bas et les mesquineries. La joute pouvait donc se poursuivre, virile mais cordiale. Le ton des voix et les postures avaient déjà changé. Plus détendus, plus enclin à écouter, moins suspicieux.

	Devant le léger silence qui venait de s’installer, la préfète insista

	
	
— Alors ?


	
— Bien sûr que vous avez raison mais j’espère que vous me pardonnerez mon excès d’ardeur dans mes propos cependant je mets toute mon énergie dans ce dossier et il est vrai que parfois je m’enflamme un peu trop. C’est mon caractère et c’est certainement lui qui m’a amené dans cette tourmente.


	
— Certainement. Mais vous me disiez donc que l’annonce avait été indécente, non, obscène. Et… ?


	
— Et l’entreprise s’est embrasée.


	
— Embrasée !


	
— C’est quand même pour ça que je suis là. Si la situation s’avérait calme, pourquoi y auraient-ils des mouvements de grève, un appel à soutien de la population, des élus locaux ? Pourquoi les renseignements généraux seraient-ils venus sur place et m’auraient-ils convoqué quelques jours plus tard sinon pour évaluer les risques ?


	
— En effet, cependant à l’heure actuelle mes services ont du mal à estimer de façon précise un contexte qu’ils ne maîtrisent que de loin.


	
— Mais parce qu’il n’y a rien à estimer. Il est quasiment impossible de présager les réactions de groupe. Vous pourrez faire toutes les suppositions possibles, il y aura toujours cet élément inopiné, cet impondérable humain qui viendra anéantir tous vos efforts en quelques secondes. Le groupe rend fou. Avez-vous déjà été à la tête d’un mouvement de grève ? Avez-vous déjà eu à gérer trois cents personnes dont l’avenir vient de s’assombrir considérablement et dont le seul intérêt au milieu d’un élan collectif est sa situation particulière ? Parce que les seules images qui passent devant les yeux lors d’une telle annonce ce sont les photos de ses enfants, de son conjoint, de sa maison dont les traites continuent de courir inexorablement. Et tous ces gens attendent de vous des réponses, des explications, des actes et surtout des résultats. Des résultats sur lesquels, en votre for intérieur, vous savez que vous n’aurez qu’un impact dérisoire mais votre rôle de leader vous impose de transmettre de l’ardeur, de l’engagement, de l’optimisme en sachant très bien que si des bonnes nouvelles viennent conclure votre combat il ne sera que le juste retour de leur soutien, sans remerciement aucun, mais si le bilan est désastreux vous serez honni au même titre que la Direction, pourtant unique responsable de la conjoncture. Voilà le contexte tel qu’il est aujourd’hui. Trois cents salariés, trois cents familles, trois cents espoirs différents. Mais le vrai jeu va commencer. Je ne sais pas où il va me mener, nous mener et même vous mener, par contre je m’engage à vous tenir informée tous les deux mois de l’avancée des évènements, si vous en êtes d’accord, bien entendu.


	
— C’est une bonne idée et je m’engage à vous recevoir


	
— Vous avez pris le temps de m’écouter, charge à moi de vous rendre compte, cependant la tension extrême qui règne à l’intérieur de l’entreprise m’oblige à vous alerter sur des possibles dérapages.


	
— De quelles sortes ?


	
— Je n’en sais rien mais je vous l’ai déjà dit, le groupe rend fou. De mon côté, je suis un grand partisan du dialogue et je n’utilise la grève qu’avec deux objectifs. La grève que j’appellerai de prévention, celle qui permet de montrer les muscles, de se compter, et d’envoyer le message suivant : attention, nous sommes là et ça ne sera pas simple pour vous, ne nous enfumez pas. Celle-ci est inoffensive. La deuxième, la plus dangereuse, la plus imprévisible, la moins gérable c’est la grève du « plus rien à perdre ». Celle de l’irrationnel, de tous les excès que personne ne semble plus rien maîtriser comme un incendie de pinède attiser par un vent violent. Ce genre de situation je ferai tout pour l’éviter mais à l’impossible nul n’est tenu.


	
— Vous peut-être, mais vos collègues de la CGT sont-ils dans les mêmes dispositions ?


	
— Globalement, sur le site de Narbonne, j’ai la chance d’être assez bien entouré, avec des individus efficaces qui gèrent le quotidien lors de mes nombreux déplacements au siège social, et croyez-moi ce n’est pas tous les jours faciles. Ensuite, il y a les rapports avec les caciques du Comité Central d’Entreprise dont certains sont des orthodoxes du cégétisme, des intégristes du combat ouvrier, des Lucky Luke de la procédure. Ceux-là je les considère comme mon défi. En clair, mes camarades sur site s’occupent de mes amis pendant que je me charge de mes ennemis à Paris. Même si Voltaire, ou peut-être Antigone II de Macédoine, l’a mieux exprimé que moi, il ne m’en a pas moins inspiré pour la gestion de mes relations surtout chez les « rouges » comme vous dites.


	
— Vous n’avez pas l’air de les porter dans votre cœur ?


	
— En fait, je suis à la CGT par hasard. Le site de Narbonne ne renferme qu’un seul syndicat, la CGT. Pas terrible concernant la pluralité, mais redoutable d’efficacité quand il s’agit de prendre une décision. Aujourd’hui, c’est d’ailleurs notre force : pas de polémiques stériles entre syndicats, aucune querelle d’égo entre représentants et surtout une position unique vis-à-vis de la Direction. Un avantage non négligeable car nous donnons l’impression d’être unis, tel le village d’Astérix. Au national, on nous appelle d’ailleurs « Les Gaulois ». Je suis donc à la CGT, à vrai dire à ma CGT. Car il est hors de question que je suive aveuglément des directives venues d’en haut. Le jacobinisme ne sera jamais mon idéal politique même si le vocabulaire actuel cantonne ce terme à un synonyme de centralisation qui est très restrictif. Si je ne me trompe, Robespierre ne fut pas plus centralisateur que Louis XVI avant lui, ou Napoléon après lui mais c’est celui que l’Histoire retient comme le symbole de la centralisation des pouvoirs. Mais peu importe je tente simplement de vous aseptiser de tous les préjugés concernant mon appartenance syndicale. Considérez-moi comme un… indépendant.


	
— Je vais essayer.


	
— Merci mais comprenez que je suis très attaché au combat syndical et il est hors de question que je baisse les bras et j’utiliserai toute la panoplie de textes, de lois, de ruses pour défendre les droits des trois cents salariés de la base logistique de Narbonne. La discussion n’empêche pas la fermeté.


	
— Votre ton depuis le début de notre conversion ne laissait planer aucun doute sur vos intentions, ironisa la préfète. Mais comment voyez-vous la suite des évènements ?


	
— Aujourd’hui, la situation est très compliquée. Une Direction hermétique à toute discussion, un Comité Central d’Entreprise que le sujet ne semble pas inquiéter et dans lequel je suis passablement isolé y compris dans mon propre syndicat, une Direction locale totalement inféodée à une hiérarchie tyrannique avec ses cadres supérieurs. Par conséquent, seul un changement de Direction nationale pourra calmer les ardeurs et peut-être pourrons-nous alors entrevoir un… cessez-le-feu constructif. J’ai des informations dans ce sens et je compte sur vous pour ne pas les divulguer. Dans deux mois, j’espère pouvoir vous en dire plus.


	
— Monsieur Dayné, bon courage et à dans deux mois.
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	Les deux mois qui suivirent la première entrevue entre Jean-Max et madame Solon furent mouvementés. S’était installé au sein de l’entreprise un jeu du chat et de la souris. La Direction locale redoutait un mouvement de grève inéluctable mais n’en connaissait pas la date. De son côté, les élus usaient de tous les subterfuges pour brouiller les pistes : diffusion de fausses informations, messes basses, mini réunions à la machine à café, bref toute la panoplie digne de la guerre froide ou de l’opération Fortitude, destinée à tromper les Allemands sur la date et surtout le lieu du débarquement.

	Un jour de grève, des semaines de menaces, deux mois de tension.

	Jean-Max avait repris le chemin de la préfecture. La très apprêtée secrétaire avait contacté Jean-Max et lui avait fixé un nouveau rendez-vous avec la préfète. Jean-Max fut touché par l’initiative, d’autant plus que le jour choisi était exactement deux mois après leur première rencontre. Aucun hasard dans cette désignation, simplement une volonté affirmée de la fonctionnaire d’État d’exprimer son fort intérêt pour le sujet et son respect pour son locuteur. Jean-Max comprit également que la préfète ne souhaitait pas se faire déborder par le temps, que si intervention de l’État il devait y avoir, elle ne saurait être en réaction mais bien en interaction avec les évènements.

	Comme d’habitude, Jean-Max fut en avance, et comme pour la première entrevue, Mme Solon fut ponctuelle et tout aussi humble dans son contact. A priori, il ne s’agissait donc pas d’une attitude de façade mais bien d’un comportement naturel dénué de tout artifice.

	
	
— Comment allez-vous, M. Dayné ? amorça la préfète en introduisant Jean-Max


	
— Personnellement, j’ai connu pire, par contre concernant l’entreprise j’ai connu mieux.


	
— Alors, où en sommes-nous ?




	Jean-Max compris que la préfète souhaitait rentrer immédiatement dans le vif du sujet, mais surtout voulait connaître les tenants et les aboutissants de cette journée de grève intervenue quelques jours seulement après leur première rencontre.

	
	
— Toujours plus ou moins au même point


	
— C’est-à-dire ?


	
— Une Direction qui souhaite nous faire partir, des employés qui souhaitent rester… Compliqué non ?


	
— Dit comme ça, en effet, la situation semble avoir peu évolué.


	
— Je vais vous expliquer. Comme vous le savez, nous avons fait un jour de grève. En fait 48 heures avant j’avais appris par un cadre de l’entreprise qui me fournit des renseignements précieux…


	
— Une taupe ?


	
— Nommez là comme vous voulez, mais je vous l’ai déjà dit, j’utiliserais tous les moyens dans ce combat. Par ailleurs, celui-ci n’a rien d’illégal, mais il m’est bien utile.


	
— Je m’en doute.


	
— Donc comme je vous disais j’ai appris la venue de notre Direction nationale. Il était donc important d’agir ce jour-là pour signifier à l’entreprise et tous ses grands dirigeants que nous sommes nombreux et déterminés.


	
— Globalement, cela s’est bien passé d’après mes renseignements


	
— Ce genre de conclusion m’amusera toujours. Lorsqu’un mouvement de grève se passe sans casse apparente, sans coup d’éclat comme une séquestration de dirigeants, rappelez-vous de la FNAC, de Pier Import ou Caterpillar, ou sans menace de destruction de l’outil de production, il est savamment estampillé : « mouvement de grève qui s’est bien passé ». Personne ne regarde les dégâts collatéraux, ni la perte de salaire des grévistes, ni l’impact social sur l’ensemble de l’entreprise car ne vous y trompez pas, le retard pris par une journée de grève est rattrapé par les employés qui vont bosser double et non par les dirigeants.


	
— C’est quand même vous qui êtes à l’origine de la grève.


	
— Bien sûr que non, la grève n’est que la réaction à une agression. Je vous rappelle que cette décision de délocaliser est un choix unilatéral. Vous croyez vraiment qu’on nous a demandé notre avis ? Vous croyez vraiment que nos considérations les plongent dans la compassion ? Vous croyez vraiment que nos vies les intéressent ?


	
— Comment pouvez-vous juger ces gens de façon si tranchée ? Je suis persuadée que ce genre de décisions n’est que le fruit d’intérêts économiques communs, que vous en retirerez à plus ou moins long terme un bénéfice conséquent qui commence d’ailleurs par la stabilité de vos emplois.


	
— Vous vous faites l’avocat du diable car si vous croyez un seul instant que l’ensemble des emplois sera conservé, alors votre naïveté m’attriste et je suis désolé de vous dire que je n’ai plus rien à faire ici.




	 

	Jean-Max fit mine de se lever

	
	
— S’il vous plait, M. Dayné, pas de susceptibilité mal placée.


	
— Il ne s’agit pas de susceptibilité mais si vous pensez que tous les emplois seront sauvés, si vous pensez qu’il n’y aura pas de casse sociale et si vous pensez que le bassin d’emploi de Narbonne ne subira aucune conséquence économique alors votre rôle est terminé. Vous assisterez à la longue-vue, tel un général d’infanterie, aux forces en présence sur le champ de bataille et vous compterez les victimes et non plus les soldats car vous ne pourrez plus rien pour eux. Aujourd’hui, même si votre influence est limitée, étant donné le caractère « privé » de la situation, vous pouvez tout de même être la garante du droit et l’autorité en capacité de faire respecter les obligations auxquelles sera tenue la société mère.
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